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« Oh, Monsieur, […]

avec quelle simplicité j’aurais démontré que l’homme est bon naturellement, et que c’est par ces institutions seules que les hommes deviennent méchants. »

ROUSSEAU à Malesherbes, 12 janvier 17621.




« Les Français ne cherchent pas à se renseigner ; si on leur affirme que les lois ne servent à rien et que les réglementations sont antidémocratiques, ils ont la bonté de le croire. »

Claude DUNETON, 4 octobre 20072.






1- Rousseau, J.-J., « Quatre lettres à Monsieur le Président de Malesherbes. Contenant le vrai tableau de mon caractère & les vrais motifs de toute ma conduite », in Œuvres complètes, Du Peyrou PA éd., t. XII, 4e éd, ou Quarto édition, Genève, 1782, p. 249.


2- Duneton, C., « La solution du Letton », Le Figaro littéraire, 4 octobre 2007, p. 8.






Avant-propos


« Toutes les grandes personnes ont d’abord été des » enfants, mais peu d’entre elles s’en souviennent. »

Antoine DE SAINT-EXUPÉRY,


Le Petit Prince.





J’ai passé trois ans en prison. C’était une toute nouvelle forteresse, ultramoderne, pour adolescents et adultes extrêmement violents. J’étais jeune, je n’avais peur de rien, ou presque. Destinée aux individus violents soupçonnés de souffrir d’une « maladie du cerveau », cette forteresse portait le nom du psychiatre Philippe Pinel, celui-là même qui a fait enlever les chaînes aux aliénés de Bicêtre. Bien sûr, les patients-prisonniers de l’hôpital Philippe-Pinel de Montréal n’avaient pas de chaînes, ils n’en avaient pas besoin vu le nombre de soignants en place – équivalent au nombre de patients ! – et l’armée d’agents de sécurité qui surveillait les déplacements de tout le monde grâce à un système de sécurité hypersophistiqué et qui était toujours prête à intervenir en force pour protéger le personnel.

Libéré de toute préoccupation en matière de sécurité et de ressources humaines, le jeune directeur de ce nouvel établissement avait décidé de rompre avec la tradition, comme, avant lui, Philippe Pinel, son modèle. La « communauté thérapeutique » était alors la nouvelle mode en matière de traitement dans les hôpitaux psychiatriques. L’hôpital à sécurité maximale que mon directeur présidait devait donc, lui aussi, former une « communauté thérapeutique », même s’il hébergeait sans doute les hommes les plus violents du pays et les moins capables de contrôler leurs émotions. Mais, pour rompre avec la tradition, il faut du sang neuf, et c’est ainsi que je me suis retrouvé membre d’une équipe de jeunes professionnels, idéalistes et sans expérience, chargée de transformer des violeurs ou des meurtriers et de leur permettre de réintégrer paisiblement la société. Ensemble, nous avons fait toutes les erreurs possibles, souvent aux dépens des patients et de leurs proches. C’était sans doute le prix à payer pour acquérir de l’expérience hors des sentiers battus. Petit à petit, pourtant, nous sommes revenus à des méthodes, disons, plus traditionnelles – pas forcément plus efficaces, mais à l’évidence moins risquées pour les personnes incarcérées et leur famille, il faut bien en convenir.

J’aurais pu passer le reste de ma vie dans cette prison moderne et continuer de chercher des façons de soulager ces infortunés de leurs misères. Un poste à l’université de Montréal m’a toutefois fourni l’occasion de sortir de prison, et j’ai passé les trente-cinq années qui ont suivi à essayer de comprendre le chemin qui conduit du berceau à la prison. Je ne suis pas tout de suite parti du berceau, j’ai d’abord tenté de trouver comment aider des adolescents délinquants à se réintégrer socialement pour éviter la prison ou l’hôpital psychiatrique. Ces travaux et ceux de bien d’autres m’ont prouvé que, déjà à l’adolescence, les chances de succès sont minces. En fait, mais j’y reviendrai plus loin, les interventions auprès de ces adolescents ont même tendance à exacerber le problème au lieu de le réduire… J’ai alors poursuivi mon chemin à l’envers et entrepris de venir en aide aux enfants qui manifestaient des troubles du comportement à la maternelle. J’y ai passé plusieurs années. Et, une fois de plus, il m’a fallu remonter plus loin et plus haut. Et c’est ainsi que je me suis finalement retrouvé dans une maternité…

Ce livre raconte ce que j’ai compris pendant ce long chemin à rebours. J’ai choisi de l’écrire comme je l’ai vécu, parce que je suis convaincu que c’est la meilleure façon de comprendre les liens entre le début de la vie et l’âge adulte. Il faut saisir la nature et la portée d’un problème avant de vouloir l’expliquer. Il faut, pour comprendre comment des êtres humains deviennent des adolescents et des adultes violents, savoir que le problème existe et pourquoi il existe ; il faut comprendre les avantages et les inconvénients des comportements violents.

Certains chercheurs et cliniciens nient qu’il y ait un lien entre la violence aux différents âges de la vie. Je l’entends et le lis tous les jours : « Les adultes violents n’étaient pas des adolescents violents… Les adolescents violents n’étaient pas des enfants violents… Il n’y a pas de liens entre ces violences… La violence est circonstancielle… Elle dépend entièrement de l’environnement, et l’environnement change avec l’âge… » C’est là une vieille, belle et noble idée ; Jean-Jacques Rousseau s’est longuement étendu dessus. Malheureusement, les recherches récentes sur le sujet montrent qu’elle est fausse. Tout comme il est faux, je le précise aussitôt, d’affirmer que tout est déterminé par les gènes dont on hérite, par les liens d’attachement que nous développons avec nos parents ou par l’éducation que l’on reçoit pendant sa petite enfance. Le développement d’un être humain est long : il ne se résume pas facilement en quelques principes simples. Pour autant, il n’est pas d’une telle complexité qu’il échappe à l’analyse scientifique, comme certains le soutiennent aujourd’hui, à l’instar de Rousseau.


L’éducation des enfants et la philosophie


« La vérité n’a presque jamais rien fait dans le monde, parce que les hommes se conduisent toujours plus par leurs passions que par leurs lumières, & qu’ils sont le mal approuvant le bien. Le siècle où nous vivons est des plus éclairés, même en morale ; est-il des meilleurs ? »

Jean-Jacques ROUSSEAU,

À Messieurs de la Société économique de Berne.
Montmorency, le 29 avril 1762.




Je suis fasciné par le génie de Jean-Jacques Rousseau. Ses contributions sont remarquables dans plusieurs domaines, parmi lesquels la musique, la littérature, la linguistique, l’anthropologie, les sciences politiques, la psychologie, l’éducation, la philosophie. Le plus étonnant est d’entendre ses idées les plus fortes exprimées aujourd’hui par des jeunes et des moins jeunes qui ne l’ont jamais lu. Un peu comme s’il avait formulé avec élégance et conviction des idées qui viendraient spontanément à la majorité des êtres humains. Peut-être est-ce la raison de son succès. Je pense tout particulièrement à la première phrase de son célèbre traité sur l’éducation des enfants : « Tout est bien sortant des mains de l’Auteur des choses, tout dégénère entre les mains de l’homme. » Comparez cette idée à cette autre, développée cent ans plus tard, par Darwin, pour qui l’homme descend des animaux qui ont réussi à triompher de leur environnement tout au long des siècles… On comprend que le darwinisme soit perçu comme un affront à la noblesse de l’être humain. Qui peut facilement tolérer que ses ancêtres marchent à quatre pattes dans la jungle ? Qui peut admettre que ses pensées les plus empathiques soient produites par les mêmes molécules qui permettent aux petits de l’araignée, de la mouche ou de l’escargot d’apprendre à survivre dans leur environnement [1] ? Qui peut croire que les violences humaines aient la même origine que les violences animales ? Évidemment, cette dernière question sera au cœur de cet ouvrage.

Je suis plutôt d’accord avec Jean-Jacques lorsqu’il écrit « les hommes se conduisent toujours plus par leurs passions que par leurs lumières ». Sur ce point, d’ailleurs, Rousseau et Darwin se rencontrent. Pourtant, il est difficile de nier les bénéfices de l’avancée des connaissances pour le bien-être de l’homme. Rousseau, l’un des plus brillants fils du siècle des Lumières, aurait-il compris qu’il attirerait plus facilement l’attention du public s’il allait à contre-courant et faisait l’éloge des passions plutôt que de la raison [2] ? Son discours sur l’origine de l’inégalité parmi les hommes met au banc des accusés le cerveau humain qui produit les arts et les sciences. Le succès de son plaidoyer pour les élans du « cœur » repose en bonne partie sur cette idée toute simple qu’il confie à Malesherbes : l’homme est bon naturellement, et les institutions sont responsables du fait qu’il devient méchant. Qui ne serait pas séduit par cette magistrale excuse pour tous nos écarts ? Dieu a créé un homme naturellement bon ; c’est son environnement, la société, qui le pervertit ; c’est la société qui est responsable de la violence des jeunes – comme elle est responsable de la violence des patients que j’ai tenté d’aider dans la forteresse Philippe-Pinel en Nouvelle-France. Voilà pourquoi Émile doit être élevé dans la nature. L’auteur des premières confessions, saint Augustin, avait tort ; il n’y a pas de péché originel, les enfants naissent bons : c’est la société qui les corrompt. Et notre bon citoyen de Genève de mettre en garde ses concitoyens : la jeunesse sera corrompue si Voltaire établit un théâtre aux portes de la République. Deux siècles et demi plus tard, c’est la télé qu’on accuse de rendre les enfants violents.

Maintenant, pourquoi introduire un livre sur le développement des enfants du XXIe siècle par des débats intellectuels des siècles passés ? Parce que cela permet, d’une part, de voir combien les connaissances sur le développement des enfants sont liées aux conceptions que les êtres humains se font de l’Homme et de la Société. C’est dans leurs traités sur la politique que Platon et Aristote élaborent leurs idées sur l’éducation. Cela, Rousseau le sait, qui écrit au début d’Émile : « Voulez-vous prendre une idée de l’éducation publique, lisez La République de Platon. Ce n’est point un ouvrage de politique, comme le pensent ceux qui ne jugent des livres que par leurs titres : c’est le plus beau traité d’éducation qu’on n’ait jamais fait », p. 10 [3]. Le développement des enfants est également au cœur du livre classique, Le Citoyen, du philosophe anglais Thomas Hobbes que Jean-Jacques se fait un plaisir de contredire. On ne comprend pas la vie sociale des hommes si on ne prend pas en compte le développement de l’être humain. Rousseau et Darwin le savent bien qui nous ramènent aux origines, celles de l’humanité (la phylogenèse) ou celles de chaque enfant depuis sa conception (l’ontogenèse). À son niveau, mon livre s’inscrit dans une démarche semblable puisqu’il décrit l’ontogenèse des comportements violents, tout en s’appuyant largement sur les connaissances de la phylogenèse et, donc, sur les connaissances du développement du comportement animal.

Mais il est une autre raison à ce détour apparent par des débats passionnés du XVIIIe siècle. C’est qu’ils me semblent, malgré le temps qui a passé, étrangement refléter par nombre d’aspects une controverse autrement plus récente, puisqu’il s’agit de celle qui a suivi en 2005 la publication par l’Inserm d’un rapport sur les problèmes de comportement chez les enfants et les adolescents [4]. Les caricatures auxquelles a donné lieu ce travail d’expertise m’ont rappelé la position extrémiste de Rousseau face à l’avancement des connaissances ou au couple passion-raison. Faites par les dirigeants d’un collectif d’intervenants auprès des enfants (PZC) [5], elles m’ont également remis en mémoire combien la défense du statu quo par les gens en place était déjà forte au XVIIIe siècle, tout comme, d’ailleurs, la crainte d’être « envahi » par la culture anglo-saxonne. Je n’en dis pas plus ici sur les détails de cette affaire invraisemblable dans la France du XXIe siècle. Les intéressés trouveront tous les détails qu’ils peuvent chercher dans la postface.




L’éducation des enfants et le réductionnisme scientifique


« J’avais terriblement besoin d’une approche radicalement plus réductionniste de la biologie de l’apprentissage et de la mémoire. »

Eric KANDEL1.




Les travaux dont il va être question dans ce livre sont, en langue savante, de ceux qu’on nomme des « études d’épidémiologie développementale » ou encore des « essais cliniques randomisés ». Fait notable, trois des pionniers en ce domaine sont des femmes, sociologues de formation : Denise Kandel, Joan McCord et Lee Robins. Elles sont mes doyennes de quelques années, et elles m’ont aidé, chacune à sa façon, à comprendre que mon chemin à rebours, de la prison à la maternité, avait un sens. Par son itinéraire, chacune m’a démontré qu’il est possible d’être à la fois une mère, une épouse, une sociologue et une scientifique pure et dure qui atteint les sommets d’une discipline scientifique dominée par des hommes de formation médicale. Plus récemment, elles m’ont appris que le mot retraite, comme celui de travail, ne veut rien dire quand on « cherche » par passion.

L’une de ces sociologues pionnières en épidémiologie développementale, Denise Kandel, est d’origine française. Elle a consacré sa carrière à une importante étude sur le développement des problèmes de toxicomanie aux États-Unis. Denise est l’une des rares sociologues à avoir publié les résultats de ses recherches dans la prestigieuse revue Science, c’était il y a déjà plus de trente ans [6]. On lui doit l’une des premières analyses des trajectoires de développement des comportements déviants pendant l’adolescence. Plus récemment, elle a montré que la consommation de tabac par des mères pendant leur grossesse permettait de prédire la consommation de leurs filles à l’adolescence et à l’âge adulte. Depuis plus de cinquante ans, Denise Kandel vit à New York avec le psychanalyste Eric Kandel. Ce Viennois qui a fui l’Autriche nazie avec ses parents a, de son côté, osé briser tous les tabous de la psychanalyse pour comprendre le fonctionnement de la mémoire humaine. Ses longues recherches sur la mémoire d’un mollusque californien nommé aplysie lui ont permis, à l’arrivée, de prouver ni plus ni moins que la mémoire de l’homme fonctionne suivant des principes similaires [1]. Longtemps ridiculisés par ses confrères psychanalystes, ses travaux lui ont valu le prix Nobel de physiologie et de médecine en 2000.

Pour nombre de « spécialistes » en sciences humaines, ce genre de démarche tel qu’il est pratiqué par mes trois amies sociologues ou par le psychanalyste Eric Kandel constitue un danger pour nos sociétés et pour tous les problèmes sociaux qui s’y posent. C’est pourtant celui qui, au cours des cinquante dernières années, a très certainement le plus contribué à notre compréhension du fonctionnement du cerveau humain, lequel gère les comportements sociaux. Dans son discours de réception du prix Nobel, Kandel explique d’ailleurs ce qui l’a conduit à passer de l’analyse des discours névrotiques à l’analyse des gros neurones du mollusque californien : le réductionnisme. Ce mot, qui a longtemps servi d’insulte aux scientifiques, est fièrement utilisé par ce psychanalyste pour décrire le chemin qui lui a permis de mettre en lumière les mécanismes de la mémoire [7]. Pour ma part, si j’ai choisi de centrer mes travaux sur « l’agression physique » des enfants plutôt que sur la « délinquance » ou l’« agressivité », c’est pour la même raison : il me paraît certain qu’on augmente ses chances de réussir à identifier les mécanismes réellement impliqués dans un problème si on réduit ledit problème à sa plus simple expression.

Les anticomportementalistes se souviendront peut-être que ce sont les travaux sur le comportement animal qui ont amené le psychanalyste John Bowlby à élaborer le concept d’attachement, comme ils ont conduit Kandel à saisir le fonctionnement de la mémoire humaine. L’analyse du comportement des animaux, et l’homme en fait partie, permet de comprendre non seulement l’activité du cerveau, mais aussi le développement de cette activité.




Comment lire ce livre ?

Il y a plusieurs façons de lire les livres, comme il y a plusieurs façons de les écrire. J’ai écrit celui-ci avec quatre approches possibles en tête :

— La première est l’approche traditionnelle. Le lecteur commence par la première page et continue ainsi jusqu’à la fin, à moins que la lecture soulève des questions qui exigent d’aller voir plus loin ou de retourner en arrière.

— La deuxième approche est celle du lecteur pressé. À son intention, j’ai fait figurer un résumé et une discussion à la fin de chaque chapitre (les rubriques « Pour récapituler »). La préface et la postface étant relativement courtes, il peut, moyennant une bonne trentaine de pages au total, comprendre l’essentiel de mon propos.

— La troisième approche est celle que je recommande à mes étudiants pour les livres de type « essai ». Le lecteur achète un livre parce qu’il se pose des questions spécifiques sur tel ou tel sujet ; la table des matières détaillée lui permet de naviguer et de trouver les réponses à ses premières questions et à toutes celles qui lui viennent à l’esprit en cours de lecture.

— La quatrième approche est une variante de la précédente. Elle conviendra au lecteur qui s’intéresse tout particulièrement à la controverse soulevée par le rapport d’expertise de l’Inserm sur le trouble des conduites. La postface est là pour l’aider d’emblée à décider quelles parties du livre l’intéressent le plus.

Un dernier mot avant de laisser chacun poursuivre à sa guise dans la lecture : l’avancement des connaissances est un sport de compétition rude avec des règles très exigeantes. On se bat contre les idées reçues, on se bat contre les solutions rapides, on se bat pour profiter des maigres ressources mises à la disposition des chercheurs, on se bat pour faire valoir les résultats de ses travaux et on se bat encore contre cette tendance naturelle qui pousse chacun à s’accrocher aux idées qui lui font plaisir, surtout si elles sont bien reçues. Je me bats avec enthousiasme depuis plus de quarante ans pour que nos connaissances sur le développement des enfants avancent. Ce livre est le carnet de voyage de ce long combat à contre-courant. J’espère qu’il aidera chacun à réfléchir et à mieux comprendre les enjeux de la socialisation des enfants, surtout de ceux qui naissent et grandissent dans des conditions qui les placent sur une longue trajectoire d’épreuves, d’échecs et de détresses. J’ai commencé ma carrière par la fin, là où on voit si clairement les dégâts et l’importance de les prévenir ; j’espère terminer ce long chemin en aidant à mettre en place les moyens de prévention qui s’imposent dès le début de la vie.






1- Kandel E. R. (2000), « The molecular biology of memory storage. A dialog between genes and synapses. Nobel Lecture », Stockholm, Karolinska Institutet.










Chapitre 1

La violence et les jeunes


« La dérive de la violence dans notre société  » républicaine démocratique particulièrement attachée à la liberté est un phénomène dont nous avons pris lentement et récemment conscience. Que nous est-il arrivé ? Comment avons-nous laissé filer les incivilités, les agressions et s’installer une situation particulièrement dommageable aux plus fragiles : les pauvres, les femmes, les enfants ?

Mission Kriegel (page 2) [8].





La violence des jeunes inquiète. Nous avons peur qu’ils nous attaquent. Nous avons peur qu’ils attaquent nos enfants. Il nous arrive même de craindre que nos enfants deviennent des adolescents violents. C’est pourquoi nous leur conseillons d’éviter les mauvais amis et tentons de les protéger des médias. Les jeunes seraient-ils plus violents aujourd’hui qu’ils ne l’étaient dans le passé ? Quel chemin conduit de gentils petits bouts de chou à la délinquance violente ? Peut-on prédire et peut-on prévenir cette violence ?

J’ai longtemps cru, comme la majorité des gens, mais aussi des chercheurs spécialistes de l’agression, que les enfants apprenaient à agresser par imitation de modèles vus à la maison, à l’école, dans la rue et, bien sûr, dans les médias. Les études que j’ai menées avec mon équipe sur le développement de milliers d’enfants m’ont amené à la conclusion qu’il n’en est rien. Ce constat m’a conduit, à son tour, à voir de façon totalement différente le rôle de l’environnement, dans la socialisation des enfants, mais aussi dans les agressions que commettent des adultes civilisés et moins civilisés.

Il suffit de regarder les manchettes des quotidiens pour voir combien les agressions physiques défraient la chronique sociale. Pour un peu, on croirait que nous vivons aujourd’hui dans une immense jungle généralisée. En septembre 2006, on pouvait ainsi lire dans Le Monde sous le titre « Violence en France : vingt-huit préfets témoignent » : « Selon l’Observatoire national de la délinquance (OND), les atteintes volontaires à l’intégrité physique ont augmenté de 6,7 % entre août 2005 et août 2006. Elles ont progressé de près de 80 % en dix ans [9]. »

Une agression physique peut rendre invalide ou faire basculer de la vie à la mort, chacun le sait et le craint. Les politiciens ont entendu cette peur omniprésente chez leurs électeurs. Et tous promettent d’éliminer la violence, surtout en période électorale. Mais peut-on vraiment éliminer la violence de nos sociétés ? L’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime qu’on peut au moins la réduire. Dans un rapport récent qu’elle a publié, elle incitait ainsi chaque pays à prendre des mesures concrètes pour prévenir la violence et ses conséquences néfastes sur la santé.

Est-il possible de supprimer la violence ? Est-il possible de la réduire ? En tant que chercheur, j’ai le souci de poser des questions simples auxquelles il est possible de répondre avec le maximum de précision, mais les résultats des recherches scientifiques permettent également, on le verra, de réfléchir à des questions fondamentales sur l’origine et la prévention de la violence des humains.

Mon objectif, ici, est d’aider le lecteur à comprendre ce que l’on peut vraiment conclure des travaux de recherche sur le développement des comportements d’agression physique et la prévention des cas d’agression chronique. Il est important de bien examiner ces travaux, car ce sont eux qui permettent de faire la différence entre l’opinion publique, l’opinion des cliniciens et ce qui est scientifiquement avéré.


Qu’est-ce que la violence physique ?


« Les analyses de la Commission ont porté sur le caractère mortel de la montée de la violence dans une société démocratique. Elles ont cherché une définition de la violence et de l’image. »

Mission Kriegel, page 3 [8].




Ce livre porte spécifiquement sur le développement des comportements d’agression physique et leur prévention. Mais qu’entendons-nous par « agression physique », « développement » et « prévention » ? Quels sont les liens entre les termes comme « agressivité », « agression », « agression physique », « violence », « délinquance », « délinquant » ou encore « troubles des conduites » ?

Commençons par les termes « agressivité », « agression » et « agressif ». Selon Le Robert, l’« agressivité » est la manifestation d’un instinct d’agression, une « agression » est une attaque violente contre une personne, alors qu’un individu « agressif » est une personne qui a tendance à attaquer, à rechercher la lutte.

Comme la définition d’agression inclut le terme « attaque violente », il nous faut de nouveau recourir au dictionnaire où la « violence » est définie de la façon suivante : « Agir sur quelqu’un ou le faire agir contre sa volonté, en employant la force ou l’intimidation. »

Ces précisions étant faites, j’utiliserai donc dans les pages qui suivent l’expression « agression physique » pour décrire les gestes des individus qui agissent sur quelqu’un ou le font agir contre sa volonté en employant la force physique. On pourra ainsi dire qu’un individu est « physiquement agressif » ou qu’il a un problème d’« agression physique chronique » si, au cours des années, il commet de nombreux actes d’agression physique. Les gestes le plus fréquemment utilisés pour agresser physiquement sont évidents : pousser, tirer, serrer, étreindre, immobiliser, étouffer, mordre, pincer, écraser, tordre, taper et donner des coups de poing, de coude, de genou, de tête.

Réduites à leur plus simple expression, les agressions physiques impliquent l’utilisation de son corps ou d’une partie de son corps pour attaquer le corps de l’autre. Mais les humains ont manifesté très tôt une très grande ingéniosité dans la mise au point d’instruments leur permettant d’agir sur quelqu’un contre sa volonté. Les premiers hommes, comme les grands primates, utilisaient sûrement des bouts de bois et des roches pour frapper l’adversaire. L’évolution du cerveau humain a débouché sur l’invention des lances, des flèches, des catapultes, des couteaux, des épées, des armes à feu, la fabrication de la dynamite et des bombes. Certes, la majorité des outils d’agression ont été conçus par l’homme afin qu’il puisse se nourrir de la chaire des animaux ou pour la guerre, mais la cruauté physique des humains est très bien illustrée par les instruments de torture. De la variété des fouets à la complexité des mécanismes pour l’écartèlement, en passant par les chaises à clous et les estrapades, on mesure le génie déployé pour faire souffrir ses semblables.

Si les temps ont changé pour la majorité des habitants de nos sociétés, les médias nous rappellent régulièrement que les hommes se font toujours la guerre et se torturent. Ils nous rappellent également que la violence physique entre les hommes est suffisamment fréquente pour être au cœur du discours politique.

Bien que ce livre ait pour objet principal la violence physique, j’évoquerai d’autres formes d’agression comme l’agression verbale (crier des injures) et l’agression indirecte qui, dans sa plus simple expression, consiste à ridiculiser un enfant qui n’est pas aimé et, dans les cas les plus extrêmes, détruit la réputation d’une personne sans qu’elle sache qui l’attaque. Le contraste entre l’agression physique, l’agression verbale et l’agression indirecte nous permettra d’apprécier les conséquences du développement du contrôle de soi avec l’âge, comme les conséquences du progrès dans nos civilisations.

Maintenant, passons aux termes « délinquant », « délinquance » et « trouble des conduites ». Le Robert donne la définition suivante du « délinquant » : « Personne contrevenant à une règle de droit pénal. » L’agression physique est un acte délinquant, mais uniquement pour les individus qui relèvent du droit pénal. En France, par exemple, un garçon qui poignarde un professeur le jour de son treizième anniversaire devient un délinquant et peut être sanctionné pénalement, alors que le même geste commis la veille lui évitera ce qualificatif et la sanction qui en découle. Le même dictionnaire précise encore que la délinquance est une conduite caractérisée par des délits répétés. Un adolescent qui agresse physiquement de façon chronique sera donc catégorisé « délinquant ».

Si le terme « délinquance » est une création du droit, le terme « trouble de la conduite » est, lui, une création de la médecine, plus précisément de la psychiatrie. Pour recevoir le diagnostic « trouble de la conduite », un enfant doit avoir moins de 18 ans et avoir commis les gestes suivants de façon répétée au cours des douze derniers mois, dont au moins un depuis 6 mois : agression physique, vandalisme, vol et fraude, école buissonnière et fugue. Les adolescents de 13 à 17 ans qui présentent les critères diagnostiques d’un « trouble des conduites » sont donc en situation de délinquance selon les critères de la loi, puisqu’ils ont une conduite caractérisée par des délits répétés alors que les enfants de 12 ans et moins qui ont « un trouble des conduites » ne le seront pas. À l’inverse, les adolescents en situation de « délinquance » correspondront aux critères du trouble de la conduite s’ils agressent physiquement, volent, vandalisent, fuguent et font l’école buissonnière depuis au moins douze mois.

On voit par ces définitions que l’agression physique est incluse dans la définition légale de la « délinquance » et dans la définition médicale du « trouble de la conduite ». C’est pourquoi j’ai choisi d’étudier spécifiquement le développement et la prévention de l’agression physique. J’ai aussi fait ce choix pour trois autres raisons :

1. il s’agit du comportement déviant le plus dangereux pour les autres ;

2. c’est l’un des comportements les plus faciles à étudier parce que les gestes et leurs conséquences sont visibles à l’œil nu ;

3. c’est une catégorie de comportement qui s’applique aussi bien au comportement animal qu’au comportement humain. Or il est possible d’effectuer des études expérimentales sur le développement et la prévention des agressions physiques chez les animaux, et ces études peuvent nous renseigner sur les bases biologiques des agressions mais également sur le rôle de l’environnement physique et social dans le développement et la prévention. De nombreux travaux ont d’ailleurs déjà été menés sur les questions suivantes : Les animaux apprennent-ils à agresser ? À quoi servent les jeux agressifs chez les animaux ? Y a-t-il des problèmes d’agression chronique chez les animaux ? Peut-on prévenir ces problèmes ? Comment se comportent les animaux qui doivent vivre avec un individu qui présente des problèmes d’agression chronique ? Peut-on rééduquer les animaux qui ont des problèmes sérieux d’agression ? Les recherches sur l’agression chez les animaux ont conduit à de nombreuses découvertes qui éclairent le comportement humain. J’y reviendrai régulièrement tout au long du livre.




La violence physique est-elle en augmentation ?


« Le processus de civilisation des mœurs étudié agressifs : jadis par Norbert Elias est remis en cause depuis une vingtaine d’années par la montée des comportements vols avec violence, attaques contre les personnes. »

Mission Kriegel (page 16) [8].




L’idée que la violence physique augmente semble omniprésente dans nos sociétés. Cette idée revient avec force dans les médias dès qu’un jeune commet un meurtre. Elle est aussi très exploitée à l’approche d’élections, chacun des candidats promettant d’éradiquer le problème à la faveur de son prochain mandat.

Cette idée que nos sociétés deviennent plus violentes avec le temps est typique des analyses à la Jean-Jacques Rousseau : les arts et les sciences corrompent le bon sauvage ; plus nous nous éloignons de notre naturel, plus nous devenons violents…

Il est facile de montrer qu’il y a augmentations ou baisses de la fréquence des actes violents lorsqu’on limite son analyse à de très courtes périodes historiques. Chaque variation d’une année à l’autre peut être alors interprétée comme un signe d’amplification ou de réduction du problème. Ce sont, toutefois, les analyses sur de très longues périodes qui donnent les réponses les plus claires. Manuel Eisner, sociologue suisse et professeur à l’Institut de criminologie de l’Université de Cambridge en Angleterre, a ainsi récemment démontré que le taux d’homicides en Europe occidentale avait diminué de façon saisissante au cours des cinq derniers siècles [10]. Les données disponibles montrent qu’au XVe siècle la fréquence des homicides dans les grandes villes européennes est d’environ 40 pour 100 000 habitants. Au siècle suivant, celui d’Henri IV, le taux tombe à environ 11 pour 100 000. Pendant que Jean-Jacques Rousseau accuse les arts et les sciences de pervertir la nature humaine, la baisse s’accélère encore pour atteindre 3,2 homicides par 100 000 habitants. La chute se poursuit, et le taux moyen au XXe siècle descend à 1,2 homicide pour 100 000 habitants. Entre 2000 et 2003, le taux moyen de condamnations pour meurtre en France se situe à 1,1, soit un taux légèrement inférieur à celui de l’Italie (1,9) et légèrement supérieur à celui de l’Allemagne (1,0), l’Angleterre-pays-de-Galles (0,6) et l’Espagne (1,0) [11].

Est-il besoin de préciser ici que l’étude des homicides est le meilleur indice de violence ? Non seulement un meurtre constitue l’acte violent le plus grave, mais il laisse en général des traces facilement vérifiables : le cadavre… Les statistiques pour les autres formes de violence physique dépendent davantage des plaintes déposées par les victimes et de l’activité de la police.

Les travaux d’observation de la violence chez les chimpanzés suggèrent que la diminution des homicides observée depuis le XVIe siècle est la suite d’une longue évolution depuis nos origines « primitives ». Chez nos plus proches cousins vivant en liberté dans les forêts africaines, on estime en effet à 261 pour 100 000 individus la mortalité annuelle consécutive à une agression [12]. Rousseau l’évolutionniste aurait eu bien du mal à intégrer cette observation dans sa philosophie prônant le retour à la vie « primitive » pour diminuer la violence entre les hommes ! Le constat de la diminution de la violence entre citoyens va davantage dans le sens des idées défendues par Thomas Hobbes, le philosophe contemporain de Descartes qui s’exile à Paris lors de la révolution qui conduit à l’exécution de Charles Ier d’Angleterre au XVIIe siècle. De cette guerre civile, Hobbes conclut que les hommes choisissent de vivre en société pour trouver des alliés qui les protègent contre les agressions [13] : les règles que les citoyens se donnent servent à prévenir et à gérer les conflits qui pourraient mener à des comportements violents. Plus près de nous, et dans une perspective voisine, Norbert Elias suggère dans ses travaux sur le processus de civilisation [14, 15] que les sociétés européennes sont devenues plus civiles, et moins violentes, grâce à l’interdépendance des citoyens entre eux. Plus cette dépendance mutuelle est forte, plus elle requiert un bon contrôle de l’expression de ses émotions, tout particulièrement de ses émotions violentes. Pour illustrer ces mécanismes, Élias cite l’exemple de la cour de Louis XIV, que l’interdiction des duels et l’imposition d’un langage raffiné poussent à un contrôle de soi extrême, du moins en public, et conduit jusqu’à la préciosité. Rappelons que l’apprentissage du contrôle de soi commence très tôt dans la vie, et qui veut bien apprendre le langage de la cour a intérêt à l’apprendre tôt et, comme tout autre langage, à l’apprendre dès la petite enfance. Les membres de la Cour qui ont le plus de succès sont ceux qui en maîtrisent le mieux les règles. Les jeunes courtisans qui brisent les règles sont rapidement mis à l’écart. Selon Elias, ces nouvelles mœurs se seraient transmises par la suite à la bourgeoisie et aux classes populaires. Ajoutons encore que les règles de la cour de Louis XIV ont probablement été inspirées par l’expérience de la Fronde et de la guerre civile qui a décapité Charles Ier d’Angleterre au moment où le petit-fils d’Henri IV prenait la succession de son père.

Dans les prochains chapitres, nous verrons que les recherches des spécialistes du développement de l’enfant ont longtemps ignoré le rôle de la petite enfance dans l’apprentissage d’alternatives à l’agression physique. Ce sont les études sur le comportement des animaux sociaux qui ont montré que l’importance du contrôle de soi ne s’appliquait pas uniquement à la cour de Louis XIV. Nous verrons que l’apprentissage de la régulation des comportements d’agression est aussi important chez les rats et les babouins que chez les courtisans.

Pour en revenir aux statistiques criminelles, leur analyse au cours des cinq derniers siècles suggère donc que les Européens ont très significativement diminué la fréquence de l’utilisation de la force physique entre eux. La vitesse de ces changements est impressionnante, quoique inégale. L’exemple de l’Italie le montre particulièrement bien. Selon Manuel Eisner, l’Italie de Michel-Ange compte annuellement 47 homicides pour 100 000 habitants [10]. Un peu plus tard, à l’époque des guerres napoléoniennes, le chiffre tombe à 18 homicides pour 100 000 habitants. Deux cents ans après, il est de 1,9 pour 100 000. Cela dit, l’évolution ne se fait pas de manière uniforme dans tout le pays.

Le politicologue américain Robert D. Putnam [16], qui a étudié pendant vingt ans les changements politiques et sociaux dans ce pays, a, par exemple, mis au point un système d’évaluation des différences de sens civique qui s’appuie sur des informations régionales, comme le nombre de personnes qui vote aux référendums ou le nombre d’associations. Il a ainsi pu montrer que les régions du nord de l’Italie ont un plus grand sens civique que les régions du Sud et que ce sens civique est associé à la qualité des services sociaux qui sont mis en place, notamment les services éducatifs pour les jeunes enfants.

La lecture des résultats de recherche de Putnam m’a conduit à m’interroger : si le sens civique d’une population a un effet sur la qualité des services sociaux, a-t-il aussi un effet sur le niveau de violence de la population ? Pour répondre à cette question, j’ai pu compter sur une vieille connaissance. Il y a près de quarante ans, j’ai fait des stages de formation dans un internat de rééducation pour adolescents délinquants avec Uberto Gatti, qui est professeur de médecine légale à l’Université de Genève et président de la Société italienne de criminologie. Depuis ma lecture des travaux de Putnam, nous étudions ensemble la relation entre les crimes et le sens civique dans les provinces italiennes [17, 18, 19, 20]. Nous avons constaté que les variations de sens civique entre provinces sont associées à des variations dans différents types de délit commis par des adolescents et des adultes. Qu’il s’agisse de vols en général, de vols de voiture ou de meurtres, plus les habitants d’une province manifestent de civisme, et moins on observe de crimes. Ces analyses sont évidemment faites en tenant compte de nombreux autres facteurs tels le niveau économique de la province, le chômage et le divorce.

La figure ci-dessous (Figure 1) représente le niveau de sens civique pour chacune des quatre-vingt-quinze provinces. Le niveau moyen pour l’ensemble de l’Italie est fixé à 0 pour permettre de voir la variation de chaque province par rapport à l’ensemble du pays. Les régions du nord de l’Italie sont à gauche sur le schéma, les régions du centre de l’Italie sont au milieu et les régions du Sud à droite. On voit d’un coup d’œil que le Nord a un sens civique plus élevé que le Sud, même s’il y a d’importantes variations à l’intérieur même du Nord, du Centre et du Sud.


[image: images]Figure 1. Le civisme dans les provinces italiennes (1993-1995)




Les taux d’homicides annuels moyens pour chaque région sont représentés sur une autre figure (Figure 2). L’ordre suivi pour les régions est le même que précédemment. Sur le schéma, il apparaît clairement que le processus de civilisation de la violence physique n’a pas été le même d’une région à l’autre de l’Italie. Certaines régions, surtout au Sud, semblent plus près du début du XIXe siècle que de la fin du XXe – à l’époque de ces travaux, le taux annuel moyen d’homicides pour 100 000 habitants en Italie est de 1,1, contre 18 au début du XIXe siècle.


[image: images]Figure 2. Taux moyen d’homicides dans les provinces italiennes par 100 000 habitants (1992-1995)




La confrontation des deux schémas permet de voir que le degré de sens civique dans une région est lié au taux d’homicides qu’elle présente. Il s’agit d’une belle illustration du fait que les statistiques nationales dans un grand pays cachent des différences qui peuvent prendre des siècles à disparaître… Pour Putnam, ces différences de sens civique entre régions d’Italie dateraient au moins du Moyen Âge. Si tel est le cas, comment prendre encore au sérieux un élu qui invoque une réduction de la violence ?

Il est évident qu’au cours des derniers siècles la civilisation occidentale a sensiblement modifié son attitude à l’égard de l’utilisation de la violence physique. Un bon exemple en est la disparition de la torture des hérétiques par l’Église catholique, mais il y a en d’autres. Peut-on imaginer, aujourd’hui, qu’un attentat sur la personne d’un Président se termine par la torture du coupable sur la place publique ? Et pourtant, il y a à peine 250 ans, au moment où Voltaire vulgarisait la science de Newton en se faisant accuser d’importer en France des idées anglo-saxonnes dangereuses, son collègue de l’Académie française, le président de l’Académie des sciences, M. de La Condamine, observait, sans réprobation, le supplice d’un homme qui avait attaqué Louis XV avec un canif ([21]). L’homme fut écartelé en public devant une foule qui incluait de nombreuses femmes ; le spectacle suscita une curiosité qui n’est pas sans rappeler celle que l’on observe aujourd’hui dans les salles de cinéma ([22]). La modification de l’attitude à l’égard de l’utilisation de la torture dans le système judiciaire doit beaucoup à un jeune Italien de 26 ans totalement inconnu, Cesare Beccaria, un jeune noble de Milan. Sept ans après la torture de Damiens, Beccaria publie Des délits et des peines, où il recommande de proportionner le délit à la peine, d’abolir la torture et la peine de mort et de séparer le pouvoir judiciaire du pouvoir religieux [23]. Ce livre a eu un impact presque immédiat sur les philosophes des Lumières, tout particulièrement d’Alembert et Voltaire, mais également plusieurs autres, dont l’un des pères de la Constitution américaine, Thomas Jefferson [24]. Les réformes judiciaires de la fin du XVIIIe siècle et du XIXe siècle s’inspireront des principes proposés par le jeune Beccaria pour qui il importe également de prévenir plutôt que de punir.




La violence faite aux enfants a-t-elle augmenté ?


« Les mécanismes du Conseil de l’Europe concernant les droits de l’homme, notamment la Cour européenne des droits de l’homme et le Comité européen des droits sociaux, ont promulgué d’importants jugements et décisions sur les violences à l’encontre des enfants, notamment sur les châtiments corporels et les abus sexuels. »

Rapport des Nations unies ([25], p. 25-26).




La violence physique extrême, le meurtre, n’a pas augmenté en Europe au cours des derniers siècles ; au contraire, dans l’ensemble, on a assisté à une diminution remarquable. Pourtant, certains chercheurs et cliniciens continuent d’affirmer que les jeunes d’aujourd’hui sont plus violents que ceux d’hier. Ils l’affirment d’autant plus volontiers qu’ils sont convaincus d’en avoir trouvé les causes, à commencer par la violence physique que les enfants eux-mêmes subissent de plus en plus de la part des adultes.


L’infanticide

Selon les statistiques officielles [26], à la fin des années 1820 en France, les infanticides représentaient 15 % des homicides. Aujourd’hui, l’infanticide est tellement rare en France qu’il n’y a plus de statistiques officielles sur ce crime et qu’il fait désormais partie d’une catégorie plus large, celle des « homicides aggravés sur mineur de moins de quinze ans ». Quand on entreprend malgré tout d’estimer leur nombre, on aboutit à un chiffre d’environ 50 par année [27]. Si cette statistique est près de la réalité, on en déduit que les infanticides représentent environ 2 % des condamnations pour meurtre – ce qui est très proche des 2,5 % qu’on observe dans les statistiques officielles du Canada [28]. Puisque la fréquence des homicides en France a diminué d’environ 50 % [10] et que la proportion des infanticides a diminué de 13 % par rapport aux homicides, on peut donc en conclure que les infanticides ont diminué beaucoup plus que les homicides au cours des derniers siècles. De fait, les infanticides et les abandons d’enfants étaient des pratiques courantes dans le passé. Rappelons que Jean-Jacques Rousseau, l’auteur d’un des traités les plus connus sur l’éducation des enfants, a lui-même abandonné à la naissance les cinq enfants qu’il a eus avec celle qu’il présentait comme sa servante. La pratique consistant à coucher un nouveau-né dans le lit des parents pour simuler un étouffement accidentel est, quant à elle, restée fréquente dans les pays occidentaux au moins jusqu’au début du XXe siècle [29, 30]. L’objectif de la majorité de ces infanticides était sans aucun doute le contrôle des naissances [31, 32]. Cela dit, il est difficile de croire que les sociétés où l’on pratiquait beaucoup l’infanticide utilisaient moins l’agression physique à l’égard des nombreux enfants qu’ils avaient que les parents d’aujourd’hui.




La punition physique

Passons maintenant à une autre forme de violence possible faite aux enfants, plus clairement reliée à l’éducation des enfants : la punition physique. La mobilisation entreprise dans la seconde moitié du XXe siècle en vue de faire disparaître les punitions physiques de l’éducation des enfants est, à mon avis, une des plus importantes transformations sociales observées dans les pays occidentaux. Hier encore, il était normal que le maître d’école inflige des punitions corporelles à ses élèves pour des écarts de conduite ou même pour des fautes d’orthographe. Comme d’autres, je puis en témoigner personnellement. J’ai toujours aimé écrire, mais, à l’âge de 9 ans, j’ai developpé une aversion pour la dictée. Mon institutrice, la corpulente Mlle T., nous donnait un coup de règle en bois sur les doigts pour chacune de nos fautes d’orthographe. Le directeur de l’école s’occupait, pour sa part, des écarts de conduite. Je sens encore les frissons qui descendaient le long de ma colonne vertébrale quand j’apercevais ce géant moustachu au bout du corridor. Il aimait circuler avec un martinet à la main, et les institutrices se faisaient un devoir de nous rappeler le plaisir qu’il prenait à s’en servir de toutes ses forces. Mes enfants, aussi, ont vécu cette terreur lorsqu’ils ont fréquenté l’école communale d’un joli petit village de Provence au début des années 1980. Le souvenir d’une conversation avec le directeur de l’école est demeuré fortement imprimé dans mon cœur ! Au retour de l’école, la veille, notre fille de 10 ans avait raconté qu’une institutrice s’était permis de tirer les cheveux de son frère de 7 ans afin de le replacer dans le rang à la fin de la récréation. Le lendemain matin, les Québécois que nous sommes se présentèrent à la porte du bureau du directeur. Ce dernier était l’instituteur de notre fille. Nous étions donc au fait de son habitude de punir les écarts de conduite en mettant la tête du fautif sous le robinet. Nous savions également que, dans ses nombreux moments de colère, il lançait livres, cahiers et crayons par la fenêtre du deuxième étage. Le directeur ne fit aucun effort pour nier que ses instituteurs utilisaient la punition physique. Il essaya plutôt de nous convaincre que c’était une excellente pratique pédagogique. Nous avons fini cette brève rencontre en lui disant : « Monsieur P., nous sommes venus en France, en particulier, pour que nos enfants profitent de la maîtrise que vous avez de la langue de Molière. Nous vous demandons de parler à nos enfants, non de les frapper ! » Ce qui vaut pour la France et le Québec vaut pour bien d’autres pays dits « civilisés » où l’utilisation de la punition physique pour discipliner les jeunes élèves perturbateurs est presque inséparable de la création de l’école. Un enseignant des écoles primaires obligatoires prussiennes, créées par Frederick Willem Ier en 1717, note ainsi dans ses mémoires qu’en 51 ans de carrière il a donné 124 000 coups de fouets, 136 715 tapes, 911 527 coups de bâton et 113 800 coups de poing sur les oreilles ([33], p. 400).

L’usage d’un certain type de force physique contre d’autres a longtemps été considéré comme moralement justifié, voire recommandé dans les relations adulte-enfant. Les spécialistes de l’apprentissage Ann et David Premack, qui ont consacré leur carrière à l’étude de nos cousins les singes, soulignent d’ailleurs que les châtiments corporels sont un outil pédagogique « naturel » [34]. Les temps ont changé heureusement, et nous nous éloignons petit à petit de la jungle. Il existe désormais un puissant mouvement qui cherche à faire reconnaître ces pratiques comme des actes criminels. Certains vont même jusqu’à soutenir que les parents ne devraient pas prendre les petits enfants dans leurs bras sans l’autorisation de l’enfant. La tolérance zéro devient de plus en plus la règle en matière d’agression physique dans les écoles, mais aussi entre conjoints ou dans les relations parent-enfant. L’absence d’utilisation de la force physique contre un autre être humain est désormais la marque de distinction d’un être humain civilisé. Ce changement d’attitude au cours des cinquante dernières années est saisissant. Il est encore plus impressionnant si l’on compare la fin du XXe siècle et les siècles antérieurs. Qu’on pense aux pratiques éducatives des grandes écoles privées anglaises au XIXe, les Public Schools, qui avaient la responsabilité de former l’élite de la société. Le célèbre éducateur et philosophe Thomas Arnold qui dirigeait celle de la ville de Rugby au nord de Londres était par exemple convaincu de la nécessité de fouetter les jeunes gens pour leur inculquer le sens des responsabilités morales. Dans le but de mettre en pratique son « christianisme musclé », il avait organisé un système disciplinaire en vertu duquel les jeunes gens plus âgés faisaient régner l’ordre en imposant des corvées aux plus jeunes et en les brutalisant. Les témoignages sur les écoles privées anglaises du XIXe siècle concordent sur ce point : le bullying n’était pas l’exception, mais la règle. Thackeray, l’un des auteurs les plus lus de l’époque, rapporte ainsi : « Au moment où j’écris ces lignes, il y a, à Eton, 500 garçons qui se font donner des coups de pied, frapper et terroriser par 100 autres garçons » [35].

Les siècles précédents n’étaient pas moins violents. Dans ses Confessions, saint Augustin raconte les punitions physiques qu’il recevait à l’école au IVe siècle : « Puis je fus livré à l’école pour apprendre les lettres ; malheureux, je n’en voyais pas l’utilité, et pourtant ma paresse était châtiée […], je vous priais, tout petit, avec grande ferveur, afin de n’être point battu à l’école. Et quand, pour mon bien, vous ne m’écoutiez pas, tous, jusqu’à mes parents si éloignés de me vouloir la moindre peine, se riaient de mes férules, à ma grande et griève peine d’alors » ([36], Livre I chapitre IX).

Il semble que cette violence physique ne commençait d’ailleurs pas à l’école. Tant chez les pauvres que chez les riches, c’est au berceau que les enfants étaient victimes de punitions physiques sévères. Le journal de Jean Héroard en fournit une éloquente preuve. Médecin de Louis XIII dès la naissance de celui-ci, c’est lui qui a la responsabilité de l’hygiène du précieux dauphin et doit veiller à sa bonne santé. Héroard note soigneusement les heures de sommeil, la composition des repas, les urines, le mouvement des intestins, mais il consigne également le comportement du prince et les réactions de son entourage. Sa mère, Marie de Médicis, et son père, Henri IV, ont peu de temps à consacrer au futur roi. Les notes d’Héroard révèlent qu’entre la première et la huitième année de sa vie Louis a été en présence de chacun de ses parents environ soixante-dix jours par année. C’est Mme de Montglat, sa gouvernante, qui est responsable de son éducation. Comme l’écrit si bien la directrice de la publication du journal d’Héroard, Madeleine Foisil, la gouvernante est « l’exécutante d’un système voulu par Henri IV : le dressage du caractère par le savoir-craindre et le savoir-obéir » ([37], p. 79). Mme de Montglat « a puissance de fouetter ». Le journal d’Héroard révèle qu’Henri menace lui-même de fouetter Louis alors qu’il n’a que 18 mois. Mme de Montglat ne semble pas s’être exécutée avant qu’il atteigne son vingt-quatrième mois. L’utilisation du fouet pour punir des enfants de 24 mois peut nous sembler terriblement cruelle, mais le dauphin apprenait à vivre dans le monde cruel de la Saint-Barthélemy. Il était prêt pour l’assassinat de son père et pour le bras de fer constant avec sa mère. Avec un peu d’imagination, on peut penser que son propre fils, le Roi-Soleil, a reçu une éducation semblable. Si c’est le cas, cette éducation par la force physique ne semble pas avoir nui à sa capacité de créer une culture exigeant le contrôle des émotions violentes… [14].






Les médias sont-ils responsables de la violence des jeunes ?


« Procédant à une évaluation des effets sociologiques, psychologiques, esthétiques de l’inflation de la violence à la télévision, la Commission s’est accordé à reconnaître un effet net de l’impact de la diffusion de spectacles violents sur le comportement des plus jeunes et/ou un ensemble de présomptions convergentes tendant à établir cet effet. »

Mission Kriegel ([8], page 3).




Au cours des cinq derniers siècles, on a donc assisté en Europe à une diminution spectaculaire de la fréquence des homicides et de l’utilisation de la force physique à l’égard des enfants et des adultes. Comment expliquer, alors, que les habitants des pays les plus riches de l’histoire de l’humanité, qui courent de moins en moins le risque d’être agressés physiquement, consacrent une part si importante de leurs ressources financières et une part encore plus importante de leur temps de loisirs à consommer de la violence à la télévision, au cinéma et dans les jeux électroniques ? Ce comportement des êtres humains les plus civilisés de l’histoire est pour le moins étonnant. Pourquoi ce besoin de consommer autant de violence alors qu’on essaie de la faire disparaître ? Évidemment, on blâme les industries du cinéma, de la télévision et des médias électroniques, mais personne n’est contraint de consommer cette violence. Ces industries disparaîtraient ou seraient vacillantes s’il y avait peu de consommateurs (voir aussi chapitre 8)… Pourtant, nombre de personnes, par ailleurs éclairées, continuent d’affirmer que la dépendance humaine à l’égard de la violence fictive est responsable de la violence physique, notamment celle des jeunes, dans nos sociétés. J’ai ainsi plusieurs collègues chercheurs, surtout américains, qui soutiennent cette idée depuis plus de trente ans et estiment que leurs travaux prouvent que les enfants apprennent à recourir à l’agression physique par l’entremise des médias. C’est d’ailleurs exactement ce qu’a conclu un groupe d’experts réunis par les associations de psychologues américains [38, 39, 40]. C’est aussi la conclusion généralement tirée par les journalistes qui s’occupent de rapporter les actes violents commis par des adolescents. À titre d’exemple, le film Tueurs-nés d’Oliver Stone, sorti en France en 1994, a été associé à la tuerie de Vincennes la même année. Deux ans plus tard, dans un reportage sur le meurtre d’un garçon de 16 ans à Gournay-sur-Marne, on pouvait encore lire : « Depuis sa sortie en salles, à l’automne de 1994, Tueurs-nés, le film d’Oliver Stone, exerce une réelle fascination sur Véronique. Elle convie ses amies à des séances vidéo où elle décortique inlassablement l’odyssée sanglante de Mickey et Mallory. Bien sûr, elle a fait découvrir le film à Sébastien. Il ne partage pas l’univers torturé de sa compagne, mais le film lui a quand même beaucoup plu. En règle générale, tout ce qui plaît à Véronique lui plaît aussi… Les enquêteurs, pourtant rodés, qui les ont interrogés durant deux jours se diront effrayés par “l’incroyable banalité des faits qui ont conduit au meurtre d’Abdeladim Gharbiche”. C’est qu’il faut une sacrée dose d’imagination pour rejouer Tueurs-nés lorsque l’action se déroule à Gournay-sur-Marne, mais, de l’imagination, Véronique en a pour deux. Et Sébastien constitue la main-d’œuvre idéale. Depuis plus d’un an, il rumine sa vengeance contre Abdel, 16 ans, pour une histoire foireuse de scooter et d’humiliation en public qui remonte à octobre 1994 » [41].

Mais comment expliquer qu’en France le nombre de films violents de ce type augmente de façon substantielle depuis 1980 alors même que le taux de meurtres perpétrés par des adolescents diminue [42] ? Comment expliquer que, depuis le Moyen Âge, le taux d’homicide soit tombé au plus bas justement à une époque qui a vu la naissance du cinéma, de la télévision et des jeux vidéo ? Un tableau de Botticelli comme Judith triomphante, une toile de Titien comme Caïn et Abel auraient-ils un plus grand effet d’incitation à la violence que Tueurs-nés d’Oliver Stone ? Et que dire du livre qui a le plus inspiré nos civilisations judéo-chrétiennes, la Bible, qui est très certainement l’un des livres qui décrit le plus de violences physiques, puisqu’on estime que Dieu y tue plus de 32 millions d’humains [43] ? En 2002, la Mission Kriegel du ministre de la Culture et de la Communication de la République française recommandait d’interdire la violence à la télé entre 7 heures et 22 h 30 [8]. Cette recommandation illustre bien la popularité de l’idée selon laquelle les médias sont responsables de la violence physique des jeunes. On imagine la difficulté à faire appliquer une telle loi. D’ailleurs, de quelle violence est-il question ? Les violences les plus graves étant probablement présentées aux informations de 20 heures, faut-il différer la diffusion des images des actes barbares quotidiens commis sur la planète à 23 heures ? Les matchs de football doivent-ils subir le même sort, de peur qu’un joueur vénéré par les enfants donne un coup de tête à l’adversaire ? Après son exclusion de la finale de la Coupe du monde 2006, le capitaine de l’équipe française, Zinedine Zidane, a bien résumé le problème : le coup de tête d’une victime insultée est-il plus grave que l’insulte elle-même ? Est-ce à dire alors que les agressions verbales sont parfois plus destructrices qu’un « coup de boule » dans la poitrine de l’adversaire ? Mais si la violence psychologique peut détruire des vies, faut-il alors aussi bannir de la télé, entre 7 heures et 22 h 30, toutes les émissions qui traitent de violence psychologique [44] ?


Une étude épidémiologique de 25 ans

Pour essayer de mieux cerner le problème, prenons une des meilleures études sur le lien existant entre les agressions physiques des adolescents et la télévision. Ses résultats ont été publiés dans la prestigieuse revue Science de l’Association américaine pour l’avancement des sciences [45]. Elle est le fait d’une équipe d’épidémiologistes de l’Université Columbia qui, pendant 25 ans, a suivi 707 enfants de l’État de New York. Les enfants avaient entre 1 et 10 ans au début de l’étude en 1975. Ils ont été réévalués lorsqu’ils avaient en moyenne 14, 16, 22 et 30 ans. Chacune de ces évaluations mesurait les problèmes d’agression. Les chercheurs ont également évalué la fréquence d’écoute quotidienne de la télévision à la deuxième (âge moyen : 14 ans) et quatrième évaluation (âge moyen : 22 ans). Après vingt-cinq ans de patientes collectes de données, ils ont tenté de répondre à la question suivante : peut-on dire que plus les jeunes (9-18 ans) regardent la télé, et plus ils sont susceptibles d’avoir des comportements violents au cours des neuf années qui suivent ? Tout d’abord, il est apparu que seulement 12 % des jeunes entre 9 et 18 ans regardaient moins d’une heure de télé par jour ; la majorité (55 %) la regardait entre une et trois heures, et un tiers consommait plus de trois heures de télé par jour. On imagine l’impact de ce dernier tiers sur la fréquence de la violence d’une société s’il est vrai qu’une consommation quotidienne de trois heures et plus de télé augmente substantiellement la fréquence de la violence des jeunes !

Mais qui étaient, du reste, ces jeunes qui consommaient tant de télé ? Les chercheurs avaient pris soin de recueillir plusieurs informations lors de la première évaluation. Ils ont ainsi pu constater que les plus grands consommateurs de télé entre 9 et 18 ans avaient des caractéristiques très différentes du reste de l’échantillon : leurs parents étaient plus susceptibles d’avoir une faible éducation, d’être pauvres et négligents ; les familles avaient tendance à vivre dans un quartier plutôt violent ; quant aux jeunes eux-mêmes, ils présentaient des performances intellectuelles plutôt faibles, et près de la moitié d’entre eux avait souffert de troubles psychiatriques pendant l’adolescence. De tels jeunes ne sont-ils pas a priori les victimes toutes désignées d’une télévision à contenu violent ?

Commençons par les résultats des filles en rappelant que cette étude a profité du très fort mouvement de la libération féminine que connaissaient les États-Unis entre 1975 et 2000. On a régulièrement affirmé que cette libération rendait les filles plus semblables aux garçons, particulièrement dans le domaine de l’expression des émotions violentes [46]. En principe, la télévision aurait donc dû être un instrument privilégié de ces changements. Or l’étude des chercheurs de l’Université Columbia indique que ce changement important n’a pas eu lieu, et l’utilisation des comportements d’agression n’est pas identique entre les deux sexes. Dans les faits, quatre fois moins de filles que de garçons ont commis des actes violents à 16 ans. Autrement dit, la fréquence de consommation de la télé n’est pas associée à la probabilité de commettre une agression : les filles semblent immunisées contre les effets pervers de la télévision.

Au vu de ces résultats, et avant de présenter les résultats des garçons, revenons brièvement à la proposition de la Mission Kriegel d’interdire les contenus violents à la télé ente 7 heures et 22 h 30 afin de prévenir leurs effets néfastes sur la jeunesse française. Si la moitié de la population des jeunes (les filles, en l’occurrence) n’est pas affectée négativement par les contenus violents à la télévision, peut-on sérieusement envisager une loi qui enlèverait la liberté aux filles de choisir les programmes qui les intéressent ? Autre question plus fondamentale : pourquoi les filles sont-elles mieux immunisées que les garçons ? Une des réponses se trouve dans les travaux menés sur les préférences en matière d’émissions et de jeux vidéo : à consommation égale, les garçons et les filles ne font pas les mêmes choix [47, 48]. Cela dit, ces différences entre les deux sexes ne se limitent pas à la consommation des médias et elles ne commencent pas à l’adolescence ni à l’enfance puisqu’elles sont présentes dès la petite enfance [49] (nous y reviendrons au chapitre 8).

Maintenant qu’en est-il des effets de la télévision sur les comportements violents des garçons ? Les résultats de l’étude ne sont pas tout à fait ceux qu’on pouvait imaginer. En effet, la différence la plus importante entre les trois groupes de garçons (moins d’une heure, de une à trois heures et plus de trois heures de consommation quotidienne de télévision) ne s’est pas révélée être entre les garçons qui consommaient le plus de télé et ceux, la majorité, qui en consommaient moyennement. Elle a été observée entre la petite minorité qui y passait moins d’une heure et la majorité qui y passait entre une et trois heures. En effet, moins d’un petit consommateur sur dix (8,9 %) avait commis au moins une agression physique au cours des neuf années suivant l’évaluation de la consommation, contre plus de trois garçons sur dix (32,5 %) chez les consommateurs moyens. Certes, chez les grands consommateurs, cette prévalence atteignait 45,2 %, mais ces grands consommateurs présentaient d’autres facteurs de risque de violence que la consommation de télé.

Pour bien mettre en perspective ce que signifient les résultats de cette étude sur télévision et violence, il faut regarder attentivement jusqu’à quel point il y a augmentation des comportements violents au cours de l’adolescence. L’idée prévalente est que plus on a consommé de télévision, plus on va commettre d’actes d’agression dans l’avenir. Puisque les garçons de l’étude ont continué à consommer de la télévision entre 14 et 22 ans (en moyenne), on peut donc s’attendre à ce que la fréquence des actes d’agression ait augmenté de 16 à 22 ans. Examinons les statistiques fournies par cette étude qui concerne, je le rappelle, un des pays où la criminalité des adolescents est la plus élevée parmi les nations industrialisées : à 16 ans, 121 des 360 garçons de l’échantillon (soit 30 %) ont rapporté avoir commis au moins une agression physique ; six ans plus tard, il n’y avait plus que 56 garçons (15 %) pour rapporter ce type de comportement. Cette diminution de la fréquence des agressions s’est poursuivie jusqu’à la dernière collecte de données : les garçons avaient alors 30 ans en moyenne et seulement 40 d’entre eux (11 %) ont avoué au moins une agression physique. Comment peut-on affirmer que plus on consomme de télé, plus on va agresser à l’avenir, si on observe qu’avec l’âge on aura consommé plus de télé et on agressera moins souvent ? C’est pourtant ce que font les responsables de cette étude pour qui la fréquence de la consommation de la télé à 22 ans augmente la probabilité de commettre une agression à 30 ans…

Les humains n’ont pas attendu l’invention de la télévision pour apprendre à agresser. Nous verrons dans les prochains chapitres que la diminution de la fréquence des comportements d’agression physique avec l’âge est un phénomène universel même quand tous les facteurs de risque, incluant les médias, sont réunis. En réalité, l’effet des facteurs de risque est de soutenir la tendance à agresser qui est, elle, à la baisse. Pour le dire autrement, les facteurs de risque ralentissent la vitesse à laquelle la fréquence des agressions diminue. Cela revient à dire que les jeunes n’apprennent pas à agresser à cause de la télévision, mais que la télévision peut nuire à l’apprentissage naturel du contrôle de soi qui se fait avec l’âge. Sur ce point, certaines études ont bien montré que les médias à contenu agressif sont plus attirants pour les jeunes agressifs [50], qui retrouvent dans ces contenus un soutien à leur comportement. Le journaliste de L’Express qui, tel un romancier, racontait si bien le meurtre de Gournay-sur-Marne rend compte de ce phénomène, même s’il n’en est apparemment pas conscient. Il écrit, parlant de Véronique : « Très tôt, la jeune fille a cultivé le sens du tragique. Elle inventait des poèmes au goût de cendre. Échafaudait des histoires de romans noirs. Peignait des hommes aux visages hallucinés » [41]. Véronique et son copain ne sont pas devenus violents à cause du film d’Oliver Stone. Ils étaient violents depuis longtemps. Ils ont utilisé le scénario du film pour exprimer leur violence. S’ils avaient été des amateurs de théâtre, ils auraient pu aussi bien utiliser le scénario d’une tragédie grecque. En généralisant, on peut dire que les contenus violents dans les médias ne sont pas la cause des cas d’agression chronique. En revanche, ils soutiennent la violence des individus déjà violents. À l’inverse, moins un jeune agressif consomme de violence dans les médias, et mieux il apprend à utiliser les alternatives à l’agression physique.




Le bureau de censure des vues animées

L’expérience québécoise de protection de la jeunesse contre les effets des médias apporte une perspective plus globale sur ce sujet. Le Québec s’est doté d’un « Bureau de censure des vues animées » en 1913, peu de temps après la présentation publique de L’Arrivée d’un train en la gare de La Ciotat par les frères Lumière – séance publique qui, selon les médias de l’époque, provoqua « la crainte, la terreur, et même la panique » [51]. L’analyse récente des films rejetés par cet office de censure révèle que, pendant près de cinquante ans, le Québec a refusé plus de films que l’Angleterre, les États-Unis et le reste du Canada réunis. Au total, 7 000 films ont été interdits de diffusion, sans compter les films où de nombreuses scènes jugées dangereuses pour la population ont été coupées [51].

Cette expérience francophone en terre d’Amérique est particulièrement pertinente pour mon propos parce qu’un de ses volets visait spécifiquement la protection de la jeunesse – de 1927 à 1967, les « salles obscures et malsaines » étaient d’ailleurs interdites au moins de 17 ans. Maintenant, jusqu’à quel point cet instrument de protection de la moralité publique a-t-il eu une influence sur la criminalité adulte et la délinquance juvénile au Québec ? À première vue, ses effets semblent très loin des attentes des censeurs, du moins en ce qui concerne la violence. En effet, la proportion des meurtres commis par les moins de 18 ans au Québec n’a pas changé lorsqu’ils ont eu accès aux salles de cinéma à partir de 1967 [52]. Fait à noter : la proportion moyenne annuelle de meurtres (6 %) commis par les jeunes francophones d’Amérique, avant ou après l’interdiction aux salles de cinéma, est très proche des 6,6 % obtenus pour la France et des 5 % trouvés pour l’ensemble de l’Europe en 1999 (en 2003, on est passé à 5,3 % pour la France et à 4 % pour l’Europe) [11, 53]. Ce zèle de la censure, apparemment inefficace, n’est évidemment pas unique dans l’histoire. L’accusation de nuire à la jeunesse portée aujourd’hui contre les inventions diaboliques que sont la télé et le cinéma rappelle évidemment l’accusation de Jean-Jacques Rousseau contre l’implantation d’un théâtre sur le territoire de sa République. On peut y voir une attaque indirecte contre Voltaire qui y était favorable et qui le méprisait de plus en plus, mais, ce faisant, Rousseau reprend aussi son idée fondamentale sur le développement des comportements sociaux : les humains naissent innocents et sont corrompus par les arts et les sciences. Sur l’influence du théâtre sur la jeunesse, il rejoint clairement Aristote qui, deux mille ans plus tôt, écrivait dans son traité de politique : « La loi doit défendre aux jeunes gens d’assister aux farces satyriques et aux comédies, jusqu’à l’âge où ils pourront prendre place aux repas communs et boire le vin pur. Alors l’éducation les aura tous prémunis contre les dangers de ces réunions » [54].

Il est intéressant de voir qu’Aristote fait le lien entre l’âge de la consommation d’alcool sur la place publique et la permission d’assister aux spectacles. Le problème des effets néfastes de la violence dans les médias est semblable au problème des effets néfastes de l’alcool. Les pays occidentaux qui ont pratiqué la prohibition ne semblent pas avoir réussi à empêcher les populations de boire, pour peu qu’elles l’aient fait sans excès. Pendant ma jeunesse, j’habitais une région du Québec à la frontière de la province de l’Ontario. Cette dernière réglementait la consommation d’alcool beaucoup plus que le Québec, mais elle permettait aux mineurs de fréquenter les salles de cinéma. Évidemment, les jeunes Ontariens venaient boire l’alcool du Québec, et les jeunes Québécois que nous étions allaient voir les films de l’Ontario. À ma connaissance, il n’y a pas eu, dans cette région du Canada, plus de problèmes d’alcoolisme et de violence chez les jeunes qui prenaient le risque de traverser la rivière des Outaouais et toléraient la langue de l’ennemi ancestral !
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